
COMITE PREPARATOIRE DE LA CONFERENCE DES PLENIPOTENTIAIRES 

SUR LA CONVENTION POUR LA PREVENTION ET LA REPRESSION DES 

CRIMES CONTRE L’HUMANITE 

 

INTERVENTION DE LA FRANCE AU DEBAT GENERAL 

 

Monsieur le Président, 

 

La France s’associe à la déclaration faite par l’Union européenne et souhaite faire la 

déclaration suivante. 

 

La France réitère son plein soutien au processus en cours visant à l’élaboration d’une 

convention pour la prévention et la répression des crimes contre l’humanité. L’adoption d’un 

tel instrument constituerait une avancée majeure et attendue de longue date pour le 

renforcement du système de justice pénale internationale et pour la consolidation d’un ordre 

international fondé sur le droit.  

 

La tenue prochaine de la conférence de plénipotentiaires marquera l’aboutissement d’un 

processus long d’un siècle puisque c’est en 1924 que la notion de « crime contre l’humanité » 

a été évoqué pour la première fois devant l’Assemblée de la Société des Nations. 

 

L’émergence de cette notion repose sur une idée fondamentale exprimée par Hersch 

Lauterpacht selon laquelle « le bien-être d’un individu est l’objet ultime de tout droit ». C’est 

mus par un désir de justice que les Alliés ont introduit cette notion dans le Statut du Tribunal 

militaire international de Nuremberg du 8 août 1945. Ce Statut a été le premier texte juridique 

à définir le crime contre l’humanité, également présent dans le Statut du Tribunal de Tokyo. 

 

L’importance de ces Tribunaux tant pour l’Histoire que pour le droit international pénal ne 

peut qu’être soulignée : dans les mots de Robert Jackson, Procureur en chef du tribunal de 

Nuremberg, ce tribunal permettait de « substituer le droit à la vengeance » et représentait 

ainsi l’hommage le plus significatif que la puissance pouvait rendre à la raison. 

 

Or, malgré la reconnaissance universelle de la gravité des crimes contre l’humanité, il n’existe 

toujours pas, à ce jour de convention de caractère universel consacrée à leur prévention à leur 

répression et à la promotion de la coopération entre États en la matière. 

 

 C’est précisément à cette lacune que le processus actuel entend remédier. 

 

Monsieur le Président, 

 

A l’heure où les exactions et les violations du droit international se multiplient à travers le 

monde, cette convention est plus que jamais nécessaire. Elle s’inscrit pleinement dans notre 

vision d’un multilatéralisme efficace et d’un ordre international fondé sur le droit.   



 

La France tient à souligner le travail de grande qualité de la Commission du droit international 

et en particulier de Sean Murphy, son rapporteur sur les crimes contre l’humanité, dans le 

processus d’élaboration de cette convention. Le projet d’articles constitue une base solide, 

équilibrée et juridiquement cohérente pour l’élaboration de la future convention. 

 

Au-delà de la valeur normative du texte, cette convention offrira aux États un cadre clair pour 

adopter et harmoniser leurs législations nationales en la matière, ouvrant ainsi la voie à une 

coopération internationale plus efficace en matière de prévention, d’enquêtes et de 

poursuites dans ce domaine. 

 

Ce comité préparatoire constitue à cet égard une étape décisive. Il doit nous permettre de 

nous approprier le travail accompli par la Commission du droit international, en tenant 

compte des discussions précédentes tenues dans le cadre des sessions de reprise de la Sixième 

Commission.   

 

La France tient également à souligner que la Cour pénale internationale, première juridiction 

pénale internationale permanente à vocation universelle, joue un rôle central dans le 

jugement des crimes les plus graves qui touchent l’ensemble de la communauté 

internationale, tout en laissant la responsabilité première de juger de tels crimes aux autorités 

judiciaires nationales, en vertu du principe de complémentarité.  

 

Dans ce contexte, la France se félicite que le projet d’articles s’inspire du Statut de Rome. Elle 

rappelle néanmoins qu’il s’agit bien de processus séparés, et que toute adhésion future à la 

convention n’implique pas d’adhérer audit Statut, même si la France continuera à promouvoir 

son universalité. La France rappelle par ailleurs l’importance de la cohérence des règles 

prévues dans ce projet avec les autres traités existants, dont le Statut de Rome, mais 

également la convention de Ljubljana-La Haye pour la coopération internationale en matière 

d’enquête et de poursuite du crime de génocide, des crimes contre l’humanité, des crimes de 

guerre et d’autres crimes internationaux, adoptée en 2023.  

 

Nous devons saisir l’occasion qui nous est offerte, pendant ces deux semaines, pour discuter 

de manière constructive de ce projet d’articles et échanger sur les méthodes de travail de la 

conférence de plénipotentiaires, notamment en ce qui concerne la question fondamentale de 

la participation de la société civile.  

 

Vous pouvez compter sur le plein soutien de la France à ce processus afin de parvenir à 

l’adoption d’une convention universelle sur la prévention et la répression des crimes contre 

l’humanité. 

 

Je vous remercie./. 


